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Éditorial


Ces vies nues qui mettent l’Europe à nu


 


Les crises révèlent au grand jour et aggravent les contradictions qui travaillent les sociétés. C’est le cas de celle qu’on appelle pudiquement la « crise des réfugiés » : provenant du Moyen-Orient élargi et de l’Afrique noire, elle fut pendant des années contenue par la Méditerranée, devenue un cimetière marin, ou par la Grèce et l’Italie, abandonnées à elles-mêmes par l’Union dont elles font pourtant partie, avant de gagner toute l’Europe. Les multiples conflits qui sont à la source de ces départs massifs ne sont pas de même nature et ne partagent pas la même histoire, mais contribuent tous à pousser des millions de victimes dans les mêmes convois. « Puni » pour « délit de naissance », banni d’une cité elle-même en ruine1, chaque réfugié porte en lui son histoire personnelle, mais apparaît surtout comme une silhouette anonyme dans la masse.


La crise qui transforme des millions de vies en « vies nues2 » témoigne, en amont, de la destruction de nombreuses sociétés par leurs Léviathans mutés en Béhémoths, ou par des milices tout aussi meurtrières. En aval, elle met au jour l’incapacité de l’Union européenne à comprendre les tragédies qui se déroulent à ses frontières et les failles qui la minent de l’intérieur depuis une bonne décennie. Qu’il s’agisse de l’Afghanistan, de la Libye, de l’Afrique sub­saharienne ou de l’espace syro-irakien, en effet, la densité de conflits inscrits dans la durée ne laissait aucun doute sur les déplacements massifs de populations que les pays frontaliers ne pouvaient être en mesure de traiter. « Nous avons demandé des signes, les signes ont été envoyés », dit Léonard Cohen dans l’une de ses chansons3. Pourtant, les instances européennes, et plus encore les opinions publiques, donnent l’impression de se retrouver face à une « irruption » qui se serait produite sans crier gare. Elles tentent de répondre dans l’urgence alors qu’il est trop tard ; elles se veulent généreuses alors qu’elles n’en ont plus les moyens.


La première conséquence de cette évolution est qu’Ankara mobilise son énorme « puissance de nuisance » pour prendre l’Europe en otage. Nostalgique de l’Empire ottoman, Erdogan mène en effet une politique de chantage. À l’été 2015, ses pistoleros médiatiques ne manquaient pas de souligner qu’il « fallait inonder l’Europe de réfugiés4 ». Définissant la politique comme un acte de revanche sur ses adversaires5, le président turc explique les désastres de sa politique étrangère par le complot qui serait ourdi par les « traîtres », les « terroristes » et les « ennemis », de l’intérieur et de l’extérieur, pour empêcher la Turquie de devenir une puissance mondiale. En mettant l’Europe sous pression, il tente d’obtenir un blanc-seing pour mener une politique de la terre brûlée au ­Kurdistan, réprimer sa faible opposition démocratique, faire oublier la corruption démesurée de son pouvoir et occulter ses complaisances, passées ou présentes, avec l’État islamique et le Front al-Nusra. Par une ironie du sort, la chancelière allemande, si pingre dans la gestion de la crise grecque, se distingue sur le dossier des réfugiés par une exceptionnelle générosité, mais au prix de complicités avec un régime liberticide, voire meurtrier. S’il est légitime, voire nécessaire, d’aider la Turquie à mieux accueillir les réfugiés, l’Europe peut-elle pour autant capituler devant l’anti-démocratie ?


La deuxième conséquence est que l’Europe, affaiblie par une profonde crise économique – dont on se demande d’ailleurs si elle ne fait pas désormais système – et paralysée par une crise institutionnelle, se trouve au bord de l’implosion. Angela Merkel, qui contourne ou contraint les institutions européennes pour imposer ses choix, est de plus en plus critiquée, mais pour des raisons qui n’honorent ni l’Union ni la démocratie européennes. Alors que les frontières intérieures de l’Union se ferment les unes après les autres, les narcissismes nationaux et les démagogies populistes privent les imaginaires européens de tout horizon autre que le repli sur soi. Comment ne pas prendre acte du lien entre les peurs actuelles et le refus de l’Union de se transformer en une entité politique, rationnelle et puissante ? Comment ne pas rappeler ici les réserves que le très européen Jacques Delors avait formulées sur l’élargissement de 2004, alors que la priorité devait être donnée à l’approfondissement de l’Union et à la production d’une réelle solidarité entre les deux Europe, séparées par de longues décennies de guerre froide ? Cette question doit être posée aujourd’hui pour se demander, enfin, quelle Europe on veut construire, pour interroger à nouveau chaque membre de l’Union s’il veut encore faire partie d’une entité dont les ambitions se limitent à surmonter, au coup par coup, les caprices des uns et des autres.


La troisième conséquence de la crise actuelle pourrait, hélas ! être encore à venir. Un survol, même rapide, de l’histoire récente du Moyen-Orient nous montre que le processus de fragmentation de nombreux pays va de pair avec l’élargissement de la région vers l’Asie musulmane et l’Afrique subsaharienne. Ces « extensions » qui, comme le montre la banalisation des attentats-suicides, ont profondément changé les formes de violence au cours des dernières décennies, débouchent sur l’agrégation entre elles des marges dissidentes des sociétés moyen-orientales. Le nombre d’Européens ayant rejoint les rangs de l’État islamique, et les attentats de Paris, de Copenhague et de Bruxelles en 2015 et 2016, montrent que l’Europe n’est pas immunisée contre ce double phénomène d’élargissement et d’agrégation. Aussi marginaux soient-ils, d’autres acteurs, issus de communautés musulmanes, par naissance ou par conversion, ou issus de groupes de réfugiés récents, peuvent être tentés par une stratégie du pire sur le continent européen. Comment y répondre à la fois efficacement pour défendre la cité démocratique, mais aussi préserver sa cohésion et éviter toute stigmatisation des communautés musulmanes ?


La réponse à cette question ne saurait se limiter à des mesures sécuritaires comme c’est malheureusement le cas aujourd’hui. La crise au Moyen-Orient met à l’épreuve les démocraties européennes, une épreuve comme elles n’en ont pas connu depuis plus d’un demi-siècle. Elles la surmonteront en se ressaisissant, chacune de son côté, en fonction de son histoire et de sa situation géopolitique. Mais certaines d’entre elles sont en train de prendre conscience qu’une solution durable se situe au niveau européen. Un peu comme si, par un jeu de vases communicants, lorsqu’un sous-continent se défait, un autre doit renforcer sa cohésion s’il ne veut pas subir la contagion d’incendie. Les terroristes et les migrants sont, chacun par l’extrême qu’il représente, qui dans la violence, qui dans le dénuement, soit les agents qui vont précipiter la communication du désastre, soit les carillonneurs qui vont réveiller l’Europe de son inquiétant sommeil.


La quatrième conséquence n’est pour le moment qu’hypothétique. L’échec plausible des négociations de Genève sur la Syrie, la stratégie d’asphyxie économique que l’Arabie saoudite et les pays du Golfe mettent en place au Liban, les instabilités turques et la répression qu’Ankara mène au Kurdistan, l’embrasement de la frontière entre la Libye et la Tunisie ou encore la fin de la très précaire accalmie dans le nord du Mali pourraient à tout moment aggraver la « crise des migrants ». Il faut se rendre à l’évidence : à moins d’ériger un firewall divisant physiquement la Méditerranée sur toute sa longueur, rien ne pourra arrêter la « vague ». L’Europe peut-elle répondre à ces défis en amont, sans développer des réponses communes ? Peut-elle y répondre seule ?


Le contexte révolutionnaire arabe de 2011, qui avait semblé reléguer pour un temps le djihadisme au second plan, exigeait une politique concertée, un rôle de médiateur dans des pays fragmentés comme la Libye, le Yémen, l’Irak ou la Syrie, et un plan Marshall permettant à ces sociétés de « redémarrer » après des décennies de règnes kleptomanes. La réponse euro-américaine fut bien en deçà des enjeux. Le défi à venir consiste, bien sûr, à assurer la sécurité des sociétés européennes, mais aussi à enrayer le processus ­d’effondrement des sociétés du Moyen-Orient et de l’Afrique, de leur transformation en réservoir de vies nues ou de corps sans vie jetés sur les plages dorées de l’Europe. Ce défi ne pourra être relevé que par une conscience citoyenne à l’échelle européenne, par la prise en considération, aussi éthique que pragmatique, que les malheurs du « reste du monde » sont et resteront les malheurs de notre monde.
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À PLUSIEURS VOIX


LES ROMS, LA POLICE ET NOUS


Les Roms ! Le sujet suscite d’emblée la méfiance, au mieux, ou l’exaspération. Sans chercher à débattre de ces personnes très visibles sur certains trottoirs parisiens alors qu’elles ne sont pas si nombreuses (20 000 seulement pour toute la France), on voudrait simplement relever quelques faits. Ils concernent des gens qui sont doublement nos voisins, Européens comme nous, installés dans les périphéries et le centre de nos villes et qui, arrivés pour la plupart il y a de nombreuses années, ne repartiront pas durablement au pays.


Le 3 février 2016, après quelques mois de résistance juridique, les 320 personnes qui « habitaient » les voies désaffectées de la petite ceinture entre la porte de Clignancourt et la porte de la Chapelle étaient expulsées par la police. Une expulsion comme tant d’autres, avec aussi peu de respect des règles pourtant clairement établies dans la circulaire d’août 2012 sur les expulsions. Il n’y a pas eu de réel diagnostic des situations, au point que la mairie a dû se tourner vers les associations actives dans ce bidonville pour leur demander (ce qu’elles ont refusé) comment choisir les personnes et hiérarchiser les prises en charge. Et les propositions finales, annoncées pour quinze jours seulement, n’ont pas tenu compte des enfants scolarisés dans le primaire, puisque les hôtels les plus proches étaient situés à plus de trois quarts d’heure de leur école. Le juge de l’exécution avait pourtant décidé le 27 janvier 2016 d’une prolongation de l’occupation du terrain jusqu’au 15 juin 2016. La décision du juge datait donc de sept jours avant l’expulsion, mais elle n’a été envoyée que le 11 février à l’avocate des habitants du terrain, soit huit jours après l’expulsion. La préfecture savait que ce jugement allait avoir lieu. On ne peut imaginer qu’elle n’en connaissait pas les conclusions. Ni qu’elle ignorait que le juge demandait ce sursis du fait des conditions sanitaires du bidonville : la nécessité de soins pointée par Médecins du monde poussait à stabiliser la population occupante pour mettre en place des traitements, leur permettre d’opérer et éviter la propagation de la contagion si les personnes étaient éparpillées dans toute l’Île-de-France. L’argument de sécurité invoqué par les autorités pour procéder à l’expulsion ne tient donc pas. Bien au contraire ! Et on pourrait ici invoquer jusqu’à l’article 432-4 du Code pénal qui stipule :


Le fait, par une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une mission de service public, agissant dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions ou de sa mission, d’ordonner ou d’accomplir arbitrairement un acte attentatoire à la liberté individuelle est puni de sept ans d’emprisonnement et de 100 000 euros d’amende…


Enlever les enfants


En 2015, un couple est arrêté par la police après des vols organisés. Les vols sont réels et la garde à vue avant un jugement en comparution immédiate est naturelle. Mais il y a une difficulté : la jeune femme a un bébé de 4 mois qui est dans ses bras lors de son arrestation. La police ne sait qu’en faire. Elle laisse la jeune femme appeler un cousin qui vient chercher l’enfant. Sans que rien ne lui soit donné. Ni les papiers de l’enfant, ni une procuration pour s’en occuper. Et voici donc un bébé sevré de façon très brutale (il était encore au sein de sa mère), sans aucun identifiant. Rien qui permette à l’oncle de justifier de son lien avec cet enfant. L’opinion publique considère facilement que les enfants roms sont prêtés ou loués pour faire la manche. Une telle histoire ne peut qu’alimenter ces légendes (alors que tous les enfants que je connais ont bien leurs papiers et, en très grande majorité, d’excellents liens avec leurs parents). Un peu paniqués, l’oncle et une cousine passent vite la frontière et filent remettre le bébé à sa grand-mère. Au plan affectif, c’est sans doute une bonne solution, mais au plan de l’identité, c’est tout à fait insensé : l’enfant perd toute reconnaissance et toute existence légale au moins jusqu’à la sortie de prison de ses parents. Le Défenseur des droits, saisi, ne peut que s’indigner du comportement de la police, mais, par peur, la famille n’a pas attendu le résultat de cette saisie du Défenseur et a préféré fuir rapidement de crainte d’arrestation et de soupçon de trafic d’enfants.


Les jeunes enfants inspirent la police parisienne. Cinq fois au moins en un an et demi, des enfants dont les parents mendiaient ont été enlevés par la police et placés en foyer « pour le bien des enfants ». Leur présence dans la rue est considérée comme insupportable. Une dizaine d’enfants (il y en a eu jusqu’à trois d’un coup) ont ainsi été violemment séparés de leurs parents. Dans les cinq cas que j’ai suivis, les services sociaux ont constaté la force du lien enfants/parents et combien ceux-là étaient bien traités. Les familles étaient pauvres mais aucun autre reproche réel ne pouvait leur être adressé. Ainsi, dans les cinq cas, le juge, à chaque fois différent, a ordonné la restitution des enfants au bout d’un mois, voire cinq semaines, de placement. Au prix de la journée de placement, on peut s’interroger sur l’intérêt de mesures si coûteuses et si peu adaptées à la situation des familles. Mais il ne s’agit pas tant de s’occuper du bien-être des enfants que de faire peur aux parents et de les contraindre à ­rentrer en ­Roumanie, ou du moins à se cacher et disparaître du paysage.


Stigmatisation


Pour ouvrir un compte bancaire, en France, il suffit de deux éléments : un papier d’identité et une preuve de domiciliation. Pour tous ceux qui ont un logement, une simple facture de gaz ou d’électricité ; pour les autres, il faut une attestation de domiciliation, délivrée par un centre communal d’action social ou une association habilitée. Les banques « classiques » refusent les domiciliations et n’acceptent que les candidats réellement logés. Alors que La Poste peut ouvrir des comptes à ceux qui n’ont qu’une domiciliation, la Banque de France, suivant une pratique apparue progressivement, a édicté l’interdiction d’ouvrir un compte si la pièce d’identité fournie ne comporte pas de signature. Une décision en apparence globale, mais en réalité directement ciblée contre les Roumains, seuls en Europe à avoir une carte d’identité sans signature. Il a fallu une longue lutte associative et la saisie du Défenseur des droits pour que la Banque de France fasse machine arrière. Cet épisode souligne que le droit est contourné de façon très consciente. Et cela dans le temps même où un Premier ministre, après un président d’un autre bord, stigmatise l’incapacité de cette population à s’intégrer. Pourtant, comment parler d’intégration sans emploi – payé par chèque ou par virement, ce qui nécessite d’avoir un compte bancaire ?


Avant le second tour des régionales, Marion Maréchal-Le Pen assurait que la conquête des esprits par son parti était assurée. Les manquements quasi systématiques à la loi et au respect de la dignité des personnes semblent le confirmer. La construction par la future loi d’un arsenal répressif avancé inquiète quand on mesure combien sont déjà nombreuses les infractions à la loi par ceux-là mêmes qui devraient la faire appliquer. Avec un gouvernement encore plus « souple » avec la police, on peut vraiment craindre le pire.


Nicolas Clément1
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	. Nicolas Clément est bénévole au Secours catholique auprès des sans-abri depuis 1993. Il a récemment publié Une soirée et une nuit (presque) ordinaires, Paris, Le Cerf, 2015. Voir le compte rendu dans ce numéro, p. 150.














DANS LES CAMPAGNES, UN SENTIMENT D’ALIÉNATION


Depuis les élections présidentielles de 2012, de nombreux analystes se sont penchés sur l’« enracinement » du vote Front national dans les campagnes françaises. Des causes structurelles ont été rapidement identifiées : le désert médical, les fermetures d’école, les maternités toujours plus éloignées, les services publics raréfiés, le chômage croissant, la crise des marchés agricoles, etc. Par ailleurs, depuis maintenant une cinquantaine d’années, les travaux de sociologie rurale n’ont cessé de constater les effondrements successifs – la « fin des terroirs », la « fin des paysans » – des figures à la fois symboliques et identitaires qui faisaient de l’« espace français » une « campagne » porteuse de sens et de valeur.


Ces explications apportent bien sûr un éclairage. Mais, en complément, il ne faut pas négliger l’analyse compréhensive pour saisir comment, dans les campagnes, la politisation est aussi la conséquence d’expériences vécues qui échappent souvent à l’observateur urbain. Il y a quelques années, travaillant sur le vote Chasse, pêche, nature et traditions (Cpnt) en baie de Somme, j’avais pu constater que le rapport des chasseurs à la politique était médiatisé par le nombre croissant de cormorans et de cygnes posés sur les marais. C’est en me les désignant d’un geste du menton ou de la main qu’ils mobilisaient leur argument le plus convaincant pour juger de l’ineptie de certaines politiques publiques environnementales. Ces insatiables prédateurs protégés compromettaient l’incessant labeur des chasseurs pour mettre en ordre la nature et en tirer quelques fruits. Le cormoran, comme le programme Natura 2000, leur arrachait la domination du marais et menaçait la pérennité des « sauvagines » qu’ils cultivaient et qui, du coup, étaient à leurs yeux la norme ultime de la nature à protéger. Le marais était le seul espace où ces ouvriers du Vimeu éprouvaient le sentiment d’être libres et de pouvoir gouverner leur vie : à égale distance des contraintes de l’usine et du foyer. L’« Europe » et les « écolos » remettaient en cause une dimension essentielle de leur existence. C’est à partir de cette expérience, et non d’un postulat idéologique quelconque, qu’ils jugeaient l’inconséquence des élites politiques. De ces « Parisiens » qui prennent des décisions sans savoir et dont les sauvaginiers picards devaient faire les frais.


Aujourd’hui, en Haute-Marne, où le vote Front national atteint des sommets dans certains villages (comme Brachay avec 84,62 [image: Item_6155.png] des voix – une trentaine d’inscrits ! – pour Florian Philippot en 2014), on peut observer des formes de politisation analogues. Dans ce département de moins de 200 000 habitants, en dépopulation, les opinions politiques se fondent moins sur un sentiment d’abandon que sur un sentiment d’aliénation. Le site d’enfouissement des déchets nucléaires de Bure, le loup qui attaque les troupeaux et jusqu’aux migrants généreusement orientés vers le département donnent le sentiment humiliant d’habiter une zone de stockage des indésirables. Vivre à la campagne était auparavant vécu comme un privilège choisi qui rendait doux les renoncements qu’impose l’éloignement des villes. L’espace et le sentiment de liberté qui est son corollaire étaient une digne contrepartie à l’isolement loin de l’offre récréative et commerciale des villes.


En baie de Somme comme en Haute-Marne, bien des ruraux sont désormais amers d’habiter un territoire qui n’est ni la campagne, ni la ville. C’est une zone d’où l’État retire ses services publics, certes, mais où il intervient également, de manière croissante, pour interdire l’écobuage, imposer de coûteux systèmes d’assainissement des eaux, des magasins accessibles aux handicapés, limiter l’octroi des permis de construire aux terrains à moins de 150 mètres d’une borne à incendie, disséminer les migrants, enterrer les déchets, dresser des éoliennes, « acheter » aux éleveurs leurs brebis tuées par les loups, etc.


La plupart des ruraux que je rencontre aujourd’hui ressassent des anecdotes illustrant le parasitage administratif de leur existence et l’amenuisement continu de leurs libertés. L’État rend leur vie toujours plus pesante tandis que, paradoxalement, ils ont le sentiment de peser de moins en moins à ses yeux. Alors ils s’estiment aliénés. Le devenir de leur territoire échappe de plus en plus à leur prise. Le départ des notables pour les villes les laisse désarmés pour interpréter ces changements, tenter de les contrer ou de les pallier. L’élection de leur porte-parole passe désormais par le canal médiatique. Ils se sentent exclus – et se reconnaissent dans ceux qui se revendiquent exclus de la vie politique : le discours du Front national redonne un statut à leur mode de vie. Il le replace dans un récit : de marginaux, ils accèdent au statut d’archétype de l’identité française. De plus, le vote Front national permet de retourner le stigmate et de parasiter l’État parasite, d’« emmerder les emmerdeurs ». Dans ce vote, d’autant plus tentant qu’il est transgressif, certains ruraux cultivent pour eux-mêmes, comme un nécessaire palliatif au déclin, l’illusion de rester libres. 

OEBPS/Fonts/EuroSans-Regular.ttf


OEBPS/Images/cover.jpg
ESHRIT

Moyen-Orient, Europe :
nos destins liés

L'invention
du Moyen-Orient

La fatigue de I'Occident
Des sociétés brutalisées

L’ échec francais en Syrie

Bruno Aubert, Hamit Bozarslan,
Guillemette Crouzet,

Ahmet Insel, Salam Kawakibi,
Agnés Levallois

Laurence Engel - Pour une régulation agile de la culture

Les Roms et nous = Apres Cologne = L'accord sur les réfugiés =
Tanger = La justice internationale vacille =
Les attentats-suicides dans I’islam = Sagesses du week-end =
La peinture de Fromanger

N° 424 - Mai 2016





OEBPS/chapter_2/Images/Item_6155.png





OEBPS/fallback.xhtml


		Your reading system does not support this file.



	

